Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles

MARCHE PUBLIC

Fourniture et de maintenance d’un parc de bacs et d’un système de gestion informatique pour la collecte des déchets ménagers et assimilés sur le territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles
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Marché n°2012/ENV/Contenants et logiciel
Maître d’ouvrage :
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Le CHENE BAUDET
37360 SAINT ANTOINE DU ROCHER
Pouvoir adjudicateur : 
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Personne habilitée à donner les renseignements prévus au code des marchés publics :
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Date et heure limites de réception des offres : Lundi 17 septembre 2012 à 12h00 délai de rigueur.
Toute offre parvenue hors délai sera rejetée et renvoyée au candidat sans avoir été ouverte.
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CHAPITRE I : OBJET DU MARCHE

Article 1 : Nature du présent marché
Le présent marché a pour objet la fourniture et la maintenance d’un parc de bacs et d’un système de gestion informatique pour la gestion de la redevance incitative sur le territoire de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles.

La Communauté de Communes exerce les compétences collecte et traitement de l’ensemble des filières de déchets ménagers sur son territoire (superficie de 241 100 km2 pour 0.0522 hab. /km2). La typologie de l’habitat est essentiellement semi rurale et dispersée (taux habitat collectif inférieur à 5%).
La Communauté de Communes est actuellement équipée de caissettes vertes de 32 l pour la collecte du verre et des journaux-revues en porte à porte (C1/2), de sacs jaunes translucides pour la collecte des emballages ménagers recyclables (C1). Aucun contenant n’est fourni pour la collecte des ordures ménagères résiduelles effectuée en C1. 
Le titulaire du présent marché aura la charge de : 

· Concevoir et réaliser une enquête auprès de chaque producteur de déchets du territoire en vue de la distribution de bacs adaptés à sa production,  

· Fournir, distribuer et assurer la maintenance d’un parc de bacs neufs  pour la collecte :
·  des ordures ménagères et assimilées,
·  des emballages ménagers en mélange avec les corps plats, 
En ce qui concerne le verre :
Option A : Fournir, distribuer et assurer la maintenance d’un parc de bacs neufs  pour la collecte du verre,
Option B : Fournir, installer et assurer la maintenance d’un parc de colonnes pour la collecte du verre,
· Fournir, installer et assurer la maintenance :

·  d’un système d’identification par puce électronique et de terminaux de pointage portable automatique des conteneurs ordures ménagères (embarqués sur les bennes) 
Option C : Fournir et assurer la maintenance d’un terminal de suivi portatif,

· Fournir et assurer l’exploitation et la maintenance d’un logiciel de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte. 
Ce marché se décompose donc en une solution de base et 3 options.

· La solution de base correspond à la réalisation de l’enquête, l’achat de bacs à ordures ménagères pucés et de bacs à couvercles jaunes destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables et des corps plats en mélange, ainsi qu’à la fourniture et la maintenance du système d’identification et du logiciel de gestion.
· L’option A correspond à l’achat et la mise à disposition de bacs à couvercle verts à tous les usagers du service de collecte des déchets ménagers et assimilés pour permettre la collecte du verre en porte à porte.
· L’option B correspond à l’achat et à la mise en place d’environ 33 colonnes d’apports volontaire d’environ 4 m3, dont 1/3 de colonnes semi-enterrées ou enterrées pour permettre la collecte du verre en apport volontaire.
· L’option C correspond à la fourniture et à la maintenance d’un terminal portable pour le suivi du parc de bacs roulants

Article 2 : Définition du périmètre du service

Les prestations du présent marché sont à assurer sur l’ensemble des communes de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles ainsi que sur la commune d’Ambillou. Ce territoire regroupe 11 communes, représentant 14 959 habitants (source insee -2009) et environ 6 340 foyers (dont environ 700 foyers et 1 600 habitants pour la commune d’Ambillou) : 

	- Beaumont-La-Ronce,
	- Semblançay,

	- Cérelles,
	- Sonzay,

	- Charentilly,
	- Saint Antoine du Rocher,

	- Neuillé Pont Pierre,
	- Saint Roch,

	- Pernay,
	- Ambillou

	- Rouziers de Touraine,
	


Article 3 : Définition des flux de déchets 

La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles  se réserve la possibilité d’adapter la définition des flux dans les cas où les conditions techniques et/ou économiques et/ou environnementales de valorisation l’imposeraient.

Le flux de déchets à collecter correspond à des déchets ménagers et assimilés :

· Les déchets ménagers se définissent comme étant les déchets provenant de l'activité domestique des ménages. 
· Les déchets assimilés, correspondent aux déchets provenant des entreprises, artisans, commerçants, écoles, services publics, hôpitaux, associations, services tertiaires et collectés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers.
Article 3.1 : Ordures ménagères résiduelles et assimilées
La dénomination ordures ménagères résiduelles et assimilées (OMra) comprend :

- les déchets ordinaires provenant de la préparation des aliments et du nettoiement normal des habitations et des bureaux, débris de vaisselle, cendres, chiffons, balayures et résidus divers, déposés dans des bacs roulants placés devant les immeubles ou à l’entrée des voies interdites aux camions de collecte,
- les déchets assimilés aux déchets ménagers d’origine artisanale, commerciale ou industrielle, déposés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers, sauf si ces déchets, par égard à leur nature particulière doivent être évacués vers un site de traitement  spécialisé,
- les produits de nettoiement et détritus des halles, foires, marchés, lieux de fêtes publiques, rassemblés en vue de leur évacuation,
- les déchets provenant des écoles, casernes, hôpitaux, hospices, hôtels, restaurants, campings, terrain d’accueil des gens du voyage et de tous bâtiments publics, déposés dans les mêmes conditions que les déchets ménagers.
Cette énumération n’est pas limitative et des matières non dénommées pourront être assimilées par la collectivité aux catégories spécifiées ci-dessus.

Ne sont pas pris dans le flux ordures ménagères résiduelles et assimilées :

- les déblais, gravats, décombres et débris provenant des travaux publics et particuliers,
- les déchets spéciaux provenant des établissements artisanaux, industriels et commerciaux,
- les déchets contaminés provenant des établissements sanitaires (hôpitaux, cliniques, pharmacies, cabinets médicaux et infirmiers, dispensaires, laboratoires …), les déchets issus d’abattoirs ainsi que les déchets spéciaux qui en raison de leur inflammabilité, de leur toxicité, de leur pouvoir corrosif ou de leur caractère explosif ne peuvent pas être éliminés par les mêmes voies que les ordures ménagères sans créer de risques pour les personnes et l’environnement,
- les objets abandonnés sur la voie publique qui, par leurs dimensions ou leur poids ne peuvent être chargés dans les véhicules de collecte,
- les déchets végétaux.
Article 3.2 : Emballages ménagers recyclables et Journaux-Revues-Magazines en mélange
Les emballages ménagers recyclables (EMr) correspondent à des déchets résultant de l’abandon des emballages ménagers qui entrent dans le périmètre contributif d’Eco-Emballages et font l’objet d’une collecte sélective en vue d’une valorisation matière.
La dénomination des emballages ménagers recyclables comprennent : 

- les emballages en papier et en carton,

- les emballages en acier,

- les emballages en aluminium,

- les emballages composés de plusieurs matériaux tels que les emballages pour liquide alimentaire,


- les emballages en plastique : bouteilles et flaconnages en PET et PEHD.
Les EMr sont actuellement collectées en porte à porte.
La dénomination journaux-revues-magazines (JRM) comprend : 
- les journaux,

- le papier, les brochures, revues et catalogues,

- les prospectus publicitaires, 

- les annuaires, les papiers teintés dans la masse,

- les enveloppes blanches avec ou sans fenêtre.
Les JRM sont actuellement collectés en porte à porte toutes les deux (2) semaines en alternance avec le verre.
Article 3.4 : Verre
Le verre correspond à l’ensemble des déchets d’emballages en verre (bouteilles, bocaux, flacons et pots) provenant des ménages ou assimilés.

La dénomination verre exclu : 

- les verres spéciaux tels que verres armés, pare-brise, écrans de télévision, ampoules d’éclairage, miroirs…,

- les produits dont la température de fusion est supérieure à celle du verre : porcelaine, faïence, carrelage…,


- les bouchons en liège, en plastique ou en métal. 

Article 4 : Parc actuel de bacs  

Le parc actuel de bacs est constitué de : 


- bacs à couvercle vert de 340 litres à 770 litres au logo de la Communauté de Communes pour la collecte des ordures ménagères résiduelles et assimilées. 

- bacs à couvercle jaune de 240 litres à 340 litres, dont certains sont operculés et avec verrou, pour la collecte des emballages ménagers recyclables. 

- bacs à couvercle bleu operculé avec verrou, de 240 litres à 340 litres, pour la collecte des journaux – revues - magazines. 

- bacs à couvercle vert operculé avec verrou, de 240 litres à 340 litres, pour la collecte du verre. 

L’état du parc de bacs au mois d’avril 2012 est stipulé ci-dessous à titre indicatif, pour permettre au titulaire de mieux définir son tarif de reprise demandé au bordereau de prix :
	Bacs à couvercle vert pour la collecte des OMr
	
	Bacs à couvercle jaune pour la collecte des EMr

	340 litres
	62
	
	240 litres
	45

	660 litres
	187
	
	340 litres
	70

	770 litres
	7
	
	
	

	Bacs à couvercle vert pour la collecte du verre
	
	Bacs à couvercle bleu pour la collecte des JRM

	240 litres
	68
	
	240 litres
	66

	340 litres
	50
	
	340 litres
	8


Le prestataire devra proposer dans sa réponse un tarif de reprise pour chaque type de bac. 

Il devra également proposer un tarif de reprise de bac pour les particuliers qui le souhaitent. L’enquête tiendra compte de cette possibilité.
Article 5 : Facturation du service auprès des usagers  

La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles souhaite mettre en place la redevance incitative au 1er janvier 2013 sur l'intégralité de son territoire ainsi que sur la commune d’Ambillou. Cette redevance est fonction du volume du bac d’«ordures ménagères résiduelles» mis à disposition des usagers suivant le nombre de personnes composant le foyer. De plus, le système tarifaire est calculé selon le nombre de levées du ou des bacs de l'usager. Pour ce faire, chaque bac  d’«ordures ménagères résiduelles» est muni d’une puce. L’identification de chaque usager s’effectue par la mise en place d’une puce électronique sur les bacs à ordures ménagères résiduelles, qui est lue lors de la collecte.
CHAPITRE II : NATURE DES PRESTATIONS

Le maître d’ouvrage sera attentif aux efforts réalisés par le prestataire pour développer l’insertion sociale dans le cadre du présent marché. Ils seront pris en compte dans la notation du candidat comme indiqué à l’article 5 du règlement de consultation. Le soumissionnaire devra donc prévoir d’employer du personnel en insertion et précisera le pourcentage que représente ce personnel par rapport à l’ensemble du personnel prévu pour la réalisation des missions inscrites au présent marché en application de l’article 14 du code des marchés publics.

Article 6: enquête de distribution

Afin de préparer la distribution des nouveaux bacs, le titulaire effectuera une enquête auprès de chaque producteur du territoire, particuliers, professionnels et commerçants.

La réalisation de l’enquête devra se faire en porte à porte, par un contact oral avec une personne du foyer enquêté. Ce contact sera l’occasion de remettre à l’usager un exemplaire du guide sur la redevance incitative conçu, imprimé et fourni par la collectivité au prestataire. Le titulaire précisera alors s’il compte faire appel à du personnel en réinsertion, et si oui dans quelle mesure.
Cependant, dans des cas particuliers où le contact avec l’usager n’a pas pu se faire malgré au moins deux tentatives, le choix d’autres  modalités d’enquête est laissé libre au titulaire du marché (enquête téléphonique, organisation de permanence en mairies, site internet, numéro vert….). Le titulaire s’engage sur un objectif de résultat dans l’acte d’engagement, à savoir :

90% des foyers enquêtés au 1er décembre 2012 

90% des foyers dotés au 31/12/2012

100% des foyers  dotés au 01/03/2013
L’enquête s’articulera autour de quatre points principaux :

· une période de préparation, au préalable du démarrage de l’enquête,

· la réalisation de l’enquête en parallèle sur les différentes communes du territoire par 2 à 3 enquêteurs par commune,

· la phase d’analyse des informations pour la constitution du fichier « clients »,

· la dotation en bacs.

Article 6.1. Période de préparation

 Une réunion de préparation sera organisée par la collectivité qui permettra au titulaire du marché:

· de connaître plus précisément les souhaits de la collectivité et surtout de définir précisément les informations à fournir par le titulaire dans le fichier informatique de dotation.

· de  présenter, pour validation, un calendrier prévisionnel de déroulement de l’enquête, par secteur et en tenant compte des délais définis par le maître d’ouvrage.

· de présenter, pour validation :

· le formulaire d’enquête

· l’avis de passage

· de présenter son responsable d’enquête.

· de proposer, suite à la réponse au marché, un planning de distribution des bacs en simultané ou après enquête.
Article 6.2. L’enquête

Encadrement :

L’enquête devra être dirigée par un responsable d’enquête ayant la capacité de prendre toutes décisions concernant l’organisation, le fonctionnement et l’exécution de cette part du marché. Il sera le référant de la société auprès de la communauté de communes et devra se tenir à disposition afin  de recevoir toutes observations et recommandations du maître d’ouvrage.

L’équipe d’enquêteurs sera sous sa responsabilité et celle de son entreprise en ce qui concerne :

· la discipline et le comportement du personnel,

· le respect des règles de sécurité et du code la route,
· les éventuels accidents responsables ou non.

Enquêteurs :

Le soumissionnaire devra préciser dans son offre le nombre d’enquêteurs qu’il compte recruter et leur durée d’emploi respective prévue. Le nom des enquêteurs sera communiqué avant le lancement de l’enquête à la Communauté de communes. Le prestataire leur fournira un badge nominatif d’accréditation présentant la photo de l’enquêteur ainsi que le logo de la société et celui de la collectivité. Ce badge sera accompagné d’une lettre d’accréditation. 

Ils devront être recrutés si possible prioritairement dans les communes de la collectivité. Le logo de la collectivité sera fourni au prestataire sous fichier informatique. L’ensemble de ces fournitures sera à la charge du titulaire.

Ils seront formés par le titulaire, avec participation éventuelle de la collectivité, aux points suivants :

· la présentation de la Communauté de Communes Gâtine et Choisilles,

· le tri des déchets selon les modalités définies sur le territoire,

· l’opération de mise en place des bacs et son argumentation,

· les informations à recueillir.

L’enquête :

Le rôle des enquêteurs sera de recenser très précisément les besoins en bacs roulants à l’aide de formulaires d’enquête élaborés et fournis par le titulaire et adaptés à chaque type d’usager. Ces formulaires seront saisis informatiquement par le prestataire au fur et à mesure de l’enquête : ils devront donc être conçus pour faciliter cette saisie et limiter les risques d’erreur de doublons ou recopiage. 
La collectivité conçoit cette enquête comme une action de communication, c’est pourquoi elle souhaite une action forte et coordonnée avec la réalisation simultanée de l’enquête sur les différentes communes du territoire par 2 à 3 enquêteurs par commune selon la taille de celle-ci.
Informations minimums à recueillir:

	Pour l’habitat individuel
	Pour l’habitat collectif
	Pour les administrations et les entreprises

	Date et heure de passage de l’enquêteur

	Adresse complète de présentation du bac à la collecte

	Nom, prénom, adresse complète, adresse mail et téléphone de l’usager


	Pour chaque bâtiment d’habitat collectif :

Nom, prénom, adresse complète, adresse mail et téléphone de chaque habitant ainsi que celui de l’organisme bailleur ou du syndicat de copropriétaires (liste fournie en annexe)
	Nom, prénom, adresse complète, adresse mail et téléphone du responsable

	Nombre d’habitants dans le foyer présents toute la semaine
	Nombre de logements
	Type d’activité (à détailler) : maison de retraite, boucherie, tabac, mairie, …

	Nombre et type (volume, flux) de bacs actuels (pour les OMR) et présence d’un composteur.
	Nombre et type (volume, flux et marque) de bacs actuels
	Nombre et type (volume, flux) de bacs actuels

	Nombre et type (volume, flux) de bacs futurs
	Nombre et type (volume, flux) de bacs futurs
	Nombre et type (volume, flux) de bacs futurs

	Type d’habitat et statut d’occupation (résidence principale ou secondaire, propriétaire, locataire)

Si l’occupant est locataire, les coordonnées complètes du propriétaire seront demandées
	Type d’habitat et statut d’occupation (bailleur social, indépendant) avec coordonnées du gardien
	Coordonnées du responsable déchets ou de la société de nettoyage

	Nom et prénom de la personne rencontrée + signature


En habitat collectif, chaque foyer devra être enquêté, de la même manière qu’en habitat individuel.

Communication auprès des usagers :

Les enquêteurs devront informer les usagers : 

· des objectifs de l’enquête, 

· des règles de dotation,

· des nouvelles conditions de collecte au 1er janvier 2013,
· des consignes de tri pour les recyclables (multi matériaux et verre), avec l’aide du guide de tri

· le message sera adapté en fonction du type de producteur. 

Ils distribueront, en même temps que l’enquête, le guide sur la redevance incitative (format A5) fourni par la collectivité.
Le calendrier de collecte sera distribué aux particuliers par le prestataire lors de la remise des bacs. 

Déroulement de l’enquête :

Des communiqués insérés dans la presse locale seront réalisés par la collectivité. Cette information pourra également être relayée via le site internet de la Communauté de communes et les bulletins des communes.

L’enquête sera réalisée en porte à porte, sur la base du fichier de facturation de la redevance d’ordures ménagères actuelle, qui est facturée semestriellement. La dernière mise à jour du fichier datera donc du mois de septembre 2012.

Les absences doivent être traitées avec le plus grand soin afin d’atteindre un taux moyen de producteurs enquêtés d’au moins 90%.
Les enquêteurs réaliseront au minimum 2 passages à des créneaux horaires différents, voir un jour différent.

Si les habitants sont toujours absents après au moins 2 passages, un avis de passage sera déposé dans leur boite. Le titulaire prendra en charge la conception et l’édition de l’avis de passage en nombre suffisant.
S’en suivra l’envoi d’un  courrier réalisé en commun entre la collectivité et le prestataire à l’adresse de facturation du producteur non enquêté.  Le prestataire pourra proposer toute autre solution telle que le renseignement de l’enquête en ligne par les personnes qui ont internet et qui n’auraient pu être enquêtées.
Traçabilité de la démarche engagée :

Le titulaire doit prévoir les moyens de justifier de la réalisation des opérations qu’il a effectivement prévues dans sa démarche d’enquête : à titre d’exemple, il devra garder la trace des avis de passage auprès des foyers absents lors des différents passages et enregistrer dans la base de données l’adresse du foyer non enquêté. 

Le responsable d’enquête rend compte chaque semaine à la collectivité de l’avancement de l’enquête et des difficultés rencontrées (sur la base des données de traçabilité conservées au fur et à mesure de son avancement). 

Tous les cas particuliers seront identifiés et traités en concertation avec la collectivité : refus de réponse d’usagers, impossibilité de dotation pour des raisons diverses…

Article 6.3. Restitution des informations recueillies

L’ensemble des fiches originales de l’enquête (format informatique) devront être remises à la collectivité, selon un classement alphabétique des usagers au sein de chaque commune.

Les données recueillies sur les formulaires d’enquête feront l’objet d’une base de données, la saisie et toutes dispositions nécessaires auprès de la Commission Nationale Informatique et Liberté (CNIL) étant à la charge du titulaire. 
Le maître d’ouvrage attire l’attention du prestataire sur l’éventuelle nécessité de réaliser une base de données pour les 10 communes de la CCGC et une seconde base de données pour la commune d’Ambillou pour laquelle un modèle de facture spécifique sera nécessaire (en-tête de la communauté de communes de Touraine Nord Ouest et coordonnées du trésor public de Luynes).
La base de données sera paramétrée de façon à pouvoir être intégrée par la suite dans le logiciel de gestion des données et être compatible avec les logiciels standards, (Excel…).

Plus généralement, cette base devra pouvoir être triée automatiquement sur l’ensemble des critères.

Le fichier informatique, les sources et éventuellement les fichiers calculs seront la propriété du maître d’ouvrage, et pourront être mis à jour par des moyens standards.

Le titulaire ne pourra pas utiliser ce fichier, ainsi que toutes données issues de l’enquête, à d’autres fins que celle stipulée dans le présent marché et il ne pourra pas les diffuser à un tiers autre que la Communauté de Communes.
A la fin de la distribution, un rapport sera établi par le titulaire, puis soumis à la collectivité qui dispose alors d’un délai de 15 jours ouvrables pour valider les écarts entre la grille de dotation et la dotation demandée par les usagers.  Le titulaire indiquera au 15 décembre 2012, le nombre de foyers qui n’auraient pas encore reçu leur matériel. Il s’engage à les doter dans les 15 premiers jours du mois de janvier 2013.
Si les cas particuliers inscrits au fichier ne sont pas validés, le titulaire fournira, à sa charge, des sacs à ordures ménagères prépayés durant le laps de temps qui s’écoulera entre le 1er janvier 2013 et la dotation en bac des foyers concernés. 

Ce  rapport fera l’objet d’un fichier informatique qui fournira au minimum les éléments collectés et :

· le nombre et la contenance des bacs à distribuer en les présentant par contenance, dont les bacs pour le verre si l’option A est retenue,
· le nombre, le type et la localisation des colonnes à verre si l’option B est retenue.

· le nombre d’adresses totales et le nombre de fiches « absents » à l’issue de l’enquête,

· le nombre et la typologie des logements,

· les noms et adresses des producteurs nécessitant des travaux afin d’accueillir des bacs sur le domaine public,

En cas de défaillance du titulaire sur le déroulé de l’enquête - distribution dans les délais du présent marché, il doit réaliser ces prestations même hors délais. 
Des pénalités de retard seront appliquées, malgré ce décalage de planning, par foyer non enquêté (avant le 1er décembre 2012) et par foyers non dotés (pour 90% avant le 31 décembre 2012) comme indiqué à l’article 14 du CCAP.
Article 7 : Fourniture et maintenance d’un parc de bacs et colonnes 
Le soumissionnaire devra fournir, à la remise de son offre, un exemplaire de bac pour chaque flux, dans le plus petit litrage de la grille de dotation.
Article 7.1 : Caractéristiques techniques des bacs (solution de base et option A)
Les contenants seront des bacs roulants en polyéthylène haute densité (P.E.H.D.). Le matériel devra respecter les caractéristiques présentées ci-après :
· une bonne stabilité aux rayons ultraviolets,

· une très bonne tenue aux intempéries (neige et gel) et aux variations de température 
· une grande résistance aux chocs,
· une bonne insonorisation aussi bien au niveau de la caisse et des roues que du couvercle.
Les bacs doivent aussi respecter les autres caractéristiques suivantes :
· présence de poignées assurant une manœuvre aisée du bac et du couvercle,
· être conçus de façon à permettre un franchissement d’obstacles de type trottoir ou marches d’escalier, sans soulèvement du bac,
· être facile à rouler et à nettoyer,
· tous les bacs de 4 roues doivent être équipés d’au moins 2 roues pivotantes à blocage bidirectionnel et frein. 
Le candidat indiquera la provenance des matières premières utilisées pour la fabrication des bacs ainsi que leur lieu de fabrication et éventuellement le bilan carbone associé.
Le candidat produira une fiche technique précisant :

· les caractéristiques thermiques et mécaniques des bacs,

· le type normal ou renforcé et le type de renforcement,

· la charge que peuvent normalement accepter les récipients,

· les caractéristiques dimensionnelles des bacs,

· dans la mesure où le matériau constituant comprend une part de P.E.H.D. recyclé, le titulaire en précisera la provenance et le taux d’emploi.

Dès à présent, la Communauté de Communes signale qu’elle attachera une grande importance aux critères de solidité ainsi qu’au respect de la réglementation technique.

· le prestataire remettra à l’appui de son offre l’ensemble des normes auxquelles répond son matériel, ainsi que les résultats des éventuels tests réalisé par le Laboratoire National d’Essais,

· il indiquera également le classement au feu des contenants,

· les bacs auront un système de préhension frontale et devront pouvoir être basculés par les basculeurs lève conteneurs habituellement utilisés,

· chaque bac devra comporter un logement au niveau de la collerette, permettant d’y placer une puce électronique.

Chaque type de bacs mis en place sur la Communauté de Communes devra répondre aux normes NF-EN 840-1 à 840-6 ou autres normes reconnues équivalentes.

Les bacs seront équipés d'un système de préhension frontale et devront pouvoir être basculés par le système défini dans la norme N.F.H. 96-112 ou équivalent. Ils ne devront pas être équipés de système de préhension latérale ou ventrale.

Le contrôle des caractéristiques des conteneurs pourra être réalisé après prélèvement en usine ou sur le lieu du stockage du titulaire sur le territoire de la Communauté de Communes.

Les caractéristiques mécaniques et physiques d’aptitude à l’emploi des conteneurs seront alors contrôlées suivant les modalités décrites par la norme en vigueur.
· Esthétique et couleur des contenants

Le titulaire devra respecter l’homogénéité des bacs.

Le titulaire du marché devra respecter le choix de couleur des bacs, à savoir :
- couleur des cuves : gris moyen pour les bacs destinés la collecte des ordures ménagères résiduelles et assimilés ainsi que ceux pour la collecte des emballages ménagers recyclables

- couleur des couvercles : - noir (RAL 7016 ou similaire) ou bleu (Pantone 5395 C ou équivalent) pour les bacs destinés à la collecte des ordures ménagères résiduelles et assimilées

 - jaune pour les bacs destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les JRM
- vert clair (RAL 6018 ou similaire) pour les bacs destinés à la collecte du verre, si l’option A est retenue.
· Volume de bacs à fournir
Le titulaire devra pouvoir fournir pendant toute la durée du marché, les volumes de bacs suivants : 

· des bacs de 80 litres, 140 litres, 180 litres, 240 litres, 340 litres, 660 litres pour la collecte des ordures ménagères résiduelles et assimilées,
· des bacs de 140 litres, 180 litres, 240 litres et 340 litres pour la collecte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les JRM.
· des bacs de 80 litres et 240 litres pour le verre si l’option A est retenue. 

· Couvercle des contenants

Les bacs destinés à la collecte des ordures ménagères résiduelles et assimilées sont à couvercle classique, sans opercule, et sans dispositif de verrouillage. Seuls quelques cas particuliers seront équipés de bacs à serrure selon le résultat de l’enquête (salle des fêtes, habitat collectif…). 
La majorité des bacs destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les JRM sont aussi à couvercle classique, sans opercule, et sans dispositif de verrouillage. Seuls les bacs destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les JRM dans certains cas particuliers (habitat collectif, salle des fêtes…) devront avoir des couvercles operculés avec serrure. Si l’option A est retenue, les bacs à verre destinés à la collecte de ces cas particuliers devront également avoir des couvercles operculés et des serrures. 
Les bacs équipés de couvercles à serrure doivent pouvoir s’ouvrir automatiquement sans clé lors du vidage par le lève conteneur. 
· Identification et marquage des contenants
Les bacs roulants doivent comporter un numéro d’ordre indélébile et facile à lire, gravé dans la masse, avec une numérotation spécifique permettant de connaître le numéro unique du bac.
De plus, chaque bac sera identifié par :
- une étiquette autocollante mentionnant l’adresse complète de l’usager, le numéro d’identification du bac et un code barre, et sera éditée par le titulaire. Elle comportera également le logo de la Communauté de communes. Elle sera collée par le titulaire sur la face arrière de la cuve du bac, du côté des poignées. Cette étiquette permettra d’assurer la gestion du parc.

Pour les bacs à couvercle jaune :

- une étiquette autocollante des consignes de tri sera également apposée. Elle comportera le logo de la Communauté de communes. Elle sera fournie et collée par le titulaire sur le couvercle du bac, ou sur la face avant dans le cas des bacs à couvercles operculés.
Les étiquettes doivent présenter des garanties de pérennité dans le temps notamment en termes de résistance aux ultra-violets. 
Le titulaire doit garantir la totale concordance entre l’étiquette code barre apposée sur le bac et le numéro mémorisé dans la puce des bacs omr. Le code barre devra correspondre au numéro de la puce (la collectivité ne souhaite pas disposer d’un code barre différent du numéro de la puce). Le titulaire indiquera dans son offre le processus garantissant cette concordance. 
Le code barre pourra être lu avec le système portable de lecture demandé en option et décrit à l’article 8 du présent Cahiers des Clauses Techniques Particulières. 
Le titulaire présentera un modèle pour chaque étiquette, lequel sera soumis à l'approbation de la Communauté de Communes.
Article 7.2 : Caractéristiques techniques des colonnes à verre (option B)
Si l’option B est retenue, les contenants pour la collecte du verre seront des colonnes aériennes, à l’exception d’une colonne par commune, soit environ 11 colonnes qui seront enterrées ou semi-enterrées. 
Le matériel devra respecter les caractéristiques présentées ci-après :

· une bonne stabilité aux rayons ultraviolets,

· une bonne tenue aux intempéries (neige et gel) et à la corrosion,
· une grande résistance aux chocs et au vandalisme,

· une très bonne insonorisation,

· un système de protection au niveau des orifices, de telle manière que les usagers ne puissent pas se blesser, et de clapets anti-insectes et anti-projections,
· un panneau d’identification de chaque point d’apport volontaire.
Les colonnes doivent aussi respecter les autres caractéristiques suivantes :

· présence d’un système de préhension à simple crochet,
· être facile à nettoyer,

· avoir un espace de présentation des consignes de tri sur chaque côté

· dans le cas des colonnes enterrées, présenter une surface supérieure minimisant les risques de chute et d’accumulation d’eau.

Le candidat indiquera le lieu de fabrication des colonnes.
Le candidat produira une fiche technique précisant :

· le type de renforcement,

· les caractéristiques dimensionnelles des colonnes et du terrassement nécessaire pour les colonnes enterrées ou semi-enterrées,

· la hauteur des orifices, ainsi que leur système de protection,

· dans la mesure où le matériau constituant comprend une part de P.E.H.D. recyclé, le titulaire en précisera la provenance et le taux d’emploi.

Le maître d’ouvrage laisse la possibilité à la société de proposer un système de suivi informatisé du remplissage des colonnes. Ce surcoût devra être justifié par les gains engendrés par l’optimisation de la collecte.
Dans tous les cas, ne seront pas tolérés : le vidage à moins de 50% de taux de remplissage d’une colonne, ni le débordement régulier d’une colonne.

Dès à présent, la Communauté de Communes signale qu’elle attachera une grande importance aux critères de solidité et d’esthétique ainsi qu’au respect de la réglementation technique.

Le prestataire remettra à l’appui de son offre l’ensemble des normes auxquelles répond son matériel, ainsi que les résultats des éventuels tests réalisés par le Laboratoire National d’Essais.
Il indiquera également le classement au feu des contenants.
Chaque type de colonne devra respecter la Norme Française ou Européenne en vigueur.
· Esthétique et couleur des colonnes
Les colonnes devront être à forte dominance verte.

Leur esthétique devra permettre une bonne intégration aussi bien en centre bourg qu’en zone rurale.

Il est à noter que l’homogénéité des colonnes est de rigueur et sera contrôlée une fois la mise en place effectuée.

· Volume des colonnes à fournir

Le volume des colonnes sera d’environ 4m3, le choix entre les colonnes enterrées ou semi-enterrées pour les centre-bourg sera fixé ultérieurement.
· Identification et marquage des contenants

Chaque colonne  devra avoir :

· une étiquette autocollante du logo de la Communauté de Communes sur chaque face présentant un orifice de dépôt. Elles seront collées par le titulaire en priorité sur le coté de l’ouverture, ou à défaut sur une zone apportant un maximum de visibilité.
·  une étiquette autocollante des consignes de tri sur chaque face présentant un orifice de dépôt. Elles seront collées par le titulaire.

Article 7.3 : Caractéristiques techniques des puces

Le titulaire fournira et posera un système d’identification électronique pour tous les bacs à ordures ménagères fournis. Ce système d’identification est constitué d’une puce électronique unique à chaque bac.  
Les bacs destinés à la collecte des emballages ménagers recyclables en mélange avec les JRM, tout comme les bacs destinés à la collecte du verre si l’option A est retenue, ne seront pas équipés d’une puce électronique.
La puce électronique permettra d’identifier de manière unique le bac, son volume, ses caractéristiques et son propriétaire.
 Les caractéristiques techniques des puces sont les suivantes :
- puce standard en lecture seule, 
- type basse fréquence : 125 kHz, 
- le diamètre des puces correspond au logement sous collerette.

La puce électronique devra être placée dans un logement spécialement conçu sur les bacs. Ce logement sera situé sous la collerette du bac, en face avant. Le titulaire fixera alors la puce dans ce logement. Le démontage de la puce s’il est possible ne doit l’être qu’à l’aide d’outil spécifique afin d’éviter les risques de malveillance. 
La puce électronique sera initialisée lors de sa mise en place sur le conteneur chez le producteur ou au préalable dans les locaux du titulaire. Le choix est laissé à l’appréciation du titulaire du marché. Les puces sont testées avant montage pour garantir leur fonctionnalité.
Cette puce doit pouvoir être lue par tous les systèmes de lecture installés sur les véhicules de collecte. La puce doit fonctionner dans un environnement métallique (bennes à ordures ménagères). La lecture doit pouvoir se faire lors de l’opération de vidage du bac qui s’accompagne de nombreux chocs. La lecture doit être possible malgré les souillures générées par l’activité de collecte. La puce sera totalement protégée contre les poussières et les déchets de toute nature. Elle sera aussi totalement protégée contre les projections d’eau. Un indice de protection IP 67 est demandé au minimum.

En outre, les puces électroniques du système d’identification doivent résister aux lavages des bacs et aux produits utilisés (détergents, …) sans que leur fonctionnalité ne soit altérée. Leur durée de vie sera supérieure ou égale à la durée de vie du bac.

Le système d’identification électronique devra permettre d’enregistrer les données relatives à la collecte :

· le numéro d’identification de chaque bac relevé,

· la date et l’heure du relevage.
L’enregistrement des données de collecte devra se faire de façon automatique grâce à des véhicules de collecte adaptés pour la lecture des puces.

Le prestataire précisera dans son mémoire technique la constitution des puces, leurs dimensions, leur résistance aux chocs, à l’arrachement, la norme IP, la compatibilité des puces avec le système de lecture proposé.
Dans le cas où le système électronique d’identification serait détérioré pour quelque cause que ce soit ou absent sur le conteneur, le titulaire devra le remplacer ou l’installer systématiquement dans les délais prévus au Cahier des Clauses Administratives Particulières. 

Article 7.4 : Livraison et maintenance du parc de bacs, des  colonnes à verre et des puces
Article 7.4.1 : Service de livraison et de maintenance 
Pendant toute la durée du marché, le titulaire assurera la livraison et l’entretien des bacs, puces et des colonnes, si l’option B est retenue, qui devront à tout instant répondre aux prescriptions de l’article 7.1 du présent CCTP.  

· Option B : 

Dans le cas des colonnes enterrées ou semi enterrées, la livraison comprend également l’installation et les travaux inhérents à celle-ci (terrassement, réceptacle en béton…).
La Communauté de communes attire l’attention du prestataire sur le fait que les travaux devront être réalisés dans des conditions de sécurité optimales, sans aucun danger pour les passants. 
Dans le cas de  colonnes enterrées ou semi enterrées, une plaque devra obturer le trou et des barrières devront empêcher tout accès au chantier pendant toute la durée des travaux.
Si le titulaire n’a pas la possibilité de mettre en place les colonnes enterrées ou semi-enterrées avant le 1er janvier 2013, des colonnes aériennes seront mises en place temporairement à proximité de l’emplacement prévu et l’ensemble des colonnes enterrées ou semi-enterrées seront en place avant le 31 mars 2013.
Le titulaire veillera à mettre en place les structures, les moyens humains et les moyens techniques nécessaires pour garantir l’efficacité des prestations demandées dans le présent Cahiers des Clauses Techniques Particulières.

Le candidat devra indiquer de façon très précise dans un mémoire technique, les structures, moyens et méthode qu'il compte mettre en place pour assurer cette prestation (locaux, personnel, véhicules, délai d’intervention, importance des stocks).
Le non respect des obligations définies ci-dessus donneront lieu à l'application de pénalités, telles que prévues à l’article 14 du Cahier des Clauses Administratives Particulières.
Article 7.4.2 : Contenu de la prestation de maintenance 

La prestation de maintenance vise à maintenir le parc de conteneurs et les puces dans un bon état de fonctionnement. Dans le cadre de la prestation de maintenance, le titulaire assurera : 

- le remplacement ou la remise en état des contenants, des pièces ou accessoires mis hors service dans les conditions normales d’utilisation, ou du fait de détériorations accidentelles survenues dans les circonstances suivantes : 

- exposition au feu ou à des matières incandescentes,
- détériorations liées aux catastrophes naturelles,

- actes de vandalisme,
- accident de la circulation (renversement par un véhicule), incidents lors de la collecte,

- défaut de fabrication,

- mauvaise utilisation des récipients par déversement de produits lourds de toute autre nature que des ordures ménagères.
- le remplacement de tous les récipients volés sur présentation de la déclaration de vol déposée par l’utilisateur auprès des autorités compétentes.
- l’échange des contenants en bon état de fonctionnement pour des motifs liés à l’évolution des besoins d’utilisation ou de changement de situations (évolution du nombre de personnes au foyer, déménagement…). 

Les travaux de maintenance seront exécutés de telle sorte que la capacité à disposition des usagers ne soit pas diminuée, et que la collecte des déchets et la circulation sur la voie publique ne soit pas perturbée. Ceci de façon à ce que le prestataire puisse pratiquer à un échange lorsque le bac détérioré nécessite la remise en état dans ses ateliers (l’usager ne se retrouve pas ainsi sans bac). 
Les bacs de remplacement sont pourvus des marquages d’identification et étiquettes de signalisation définis à l'article 7.1 ci-dessus.
Dans le cas des colonnes enterrées ou semi enterrées, il est impératif que soit prévu un système de protection pour boucher le trou lorsque la colonne est retirée en dehors du cadre de la collecte (réparations, échange…).
Pour cette prestation de maintenance, le titulaire sera rémunéré chaque fin de mois par application des tarifs unitaires indiqués au bordereau de prix, aux quantités réellement mises en œuvre indiquées sur les fiches d’intervention validées par le maître d’ouvrage. Le titulaire veillera à regrouper au maximum ses interventions pour en limiter le coût.
Article 7.4.3 : Modalité d’exécution de la prestation de livraison 
Site de stockage des bacs :
Le titulaire fera son affaire de l’aménagement du lieu de stockage des bacs et pièces, mais il pourra avantageusement se rapprocher du collecteur pour partager les mêmes locaux et ainsi bénéficier d’une proximité et donc d’une rapidité d’intervention optimisée.
Le titulaire doit disposer d’un/de local/aux nécessaire(s) aux personnels pour l’exécution du présent marché. Ce(s) lieu(x) sert/servent de stockage des bacs à distribuer et des bacs retirés à la demande de la Communauté de Communes. 
Ce(s) local/aux est/sont à la charge du titulaire et sous sa responsabilité. 
Les bacs sont également stockés sous sa responsabilité et lui appartiennent intégralement. 
Règles de dotation :
La Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles a retenu les règles de dotation suivantes :
	Pour l’ensemble des communes de la Communauté de Communes et la commune d’Ambillou

	Composition du foyer
	Volume du bac d’ordures ménagères résiduelles
	Volume du bac d’emballages et JRM
	Volume du bac à verre   (si option B)

	1 personne :   
	80 litres
	140 litres
	80 litres

	2 - 3 personnes :   
	140 litres
	180 litres
	80 litres

	4 personnes :
	180 litres
	240 litres
	80 litres

	5 personnes et plus
	240 litres
	240 litres
	80 litres

	habitat collectif 
	340 ou 660 litres
	340 litres
	240 litres


Pour les résidences secondaires,  les salles des fêtes, gîtes et de manière générale tous les cas particuliers, l’enquête déterminera le type de bac à mettre en place.

L’attribution de bacs pour les professionnels sera étudiée au cas par cas selon leur(s) activité(s) et la dotation actuelle. Ils peuvent disposer de toute la gamme de bacs mis à disposition et mentionnée à l’article 7.4.3 du présent C.C.T.P.
Si l’option B est retenue, la Communauté de Communes préconise la règle suivante pour la dotation en colonnes à verre :

· une moyenne de 3 colonnes par commune,
· et une colonne enterrée ou semi-enterrée par commune.

Livraison des bacs et colonnes au démarrage du marché :
Le titulaire procédera à la livraison, pour chaque usager, des bacs suivant la règle de dotation définie par la Communauté de Communes et mentionnée ci-dessus. Cette distribution sera réalisée à l'aide du listing de dotation issu de l’enquête qui indiquera notamment le nombre, le type de contenants, l'adresse de dotation des bacs à installer. 
Elle pourra débuter avant la fin de l’enquête à partir du moment où le listing de dotation est validé par la Communauté de communes. 
Lors de cette livraison, le prestataire distribuera également le calendrier de collecte 2013 que la Communauté de communes lui fournira en quantité suffisante.

La distribution sera achevée au plus tard à la date de démarrage du marché soit le 1er janvier 2013.

La distribution des fournitures aux utilisateurs sera constatée par un bon de livraison. Ce bon de livraison comportera au minimum :
- la date de livraison,

- le nombre, le type et le numéro d’identification des conteneurs livrés,

- le nom et l'adresse du réceptionnaire et sa signature.

La livraison des bacs ne peut s’effectuer en l’absence de l’utilisateur du bac ou d’un mandataire de celui-ci. 

Suite à la livraison des bacs, le titulaire renseignera la base de données.

Si l’option B est retenue, le titulaire procédera également à la livraison et l’installation des colonnes, en accord avec la Communauté de Communes et suites aux préconisations apportées dans le cadre de l’enquête. 

Le réceptionnaire sera obligatoirement un agent ou un élu de la Communauté de communes.
L'original ou la copie de ce bon de livraison devra être remis aux services de la Communauté de Communes.
Livraison des conteneurs pendant toute la durée du marché :
La livraison, l’échange et la réparation des bacs se fera avec l’accord de la Communauté de Communes. Aucun contenant ne sera installé ou retiré sans cet accord.  La Communauté de communes assure l’interface entre l’usager et le titulaire. Le service des déchets ménagers de la Communauté de Communes valide la demande sur le logiciel fixe de suivi du parc de bacs (ou le système portable). Cette demande précisera les motifs de l’intervention, le nom et l’adresse de l’utilisateur concerné, le type et le volume du bac à retirer,  à livrer ou à réparer.
Les interventions de réparation pourront se faire sur la base des remontées du collecteur une fois que la collectivité en aura été informée.
Le candidat indiquera dans son offre le délai d’intervention. En tout état de cause, ce délai ne pourra être supérieur à 72 heures ouvrées.
Les bacs seront échangés sur le domaine public (sauf accord de la Communauté de communes). Le retrait et le dépôt des bacs ne peuvent s’effectuer en l’absence de l’utilisateur du bac ou d’un mandataire. Le titulaire veillera à disposer les contenants de manière à ce qu’ils ne risquent pas d’engendrer des dommages sur la voie publique.

Le titulaire devra pouvoir fournir toute la gamme de bacs mentionnée à l’article 7.4.3 du présent C.C.T.P. 
Pour chaque usager, le titulaire devra mettre en place, dans la mesure du possible (sauf impossibilités techniques), le volume se rapprochant le plus des besoins, en limitant au maximum le nombre de conteneurs. 
Après chaque intervention effectuée sur le parc de bacs, le titulaire renseignera la base de données de la réalisation effective de l’intervention. 

Si une/des intervention(s) programmée(s) n’ont pu être réalisé par le titulaire, il en informera alors la collectivité par écrit (courrier ou courriel) dans les 24 heures au plus tard. Tout différent sur l’entretien ou la dotation sera signalé à la Communauté de communes.

A tout moment, la collectivité se réserve le droit d’accompagner le titulaire et de vérifier sur le terrain l’efficacité du travail effectué et ce sans préavis.

Article 8 : Fourniture et maintenance d’un système d’identification et d’enregistrement automatique des conteneurs à ordures ménagères
Article 8.1 : Dispositions générales

Cette prestation comprend toutes les sujétions permettant de réaliser et de gérer l’identification des bacs à ordures ménagères. L’informatique embarquée fait donc partie intégrante des équipements à fournir (ordinateurs de bords, antennes, etc…)

Cette prestation comprend, en plus de la fourniture, la pose et l’entretien des matériels fournis.

Pour le présent marché, autant de camions que nécessaire devront être équipés (le prestataire actuel utilise 2 bennes et une de réserve) sachant qu’il a été demandé au prestataire de collecte, en plus des bennes OM, un véhicule de plus faible PTAC que les bennes pour la collecte des zones peu accessibles. Le nouveau marché de collecte débutera le 1er janvier  2013. Le candidat devra donc prendre obligatoirement contact avec la société retenue pour la collecte. Le système devra être opérationnel pour le 1er janvier 2013.
L’informatique embarquée devra être parfaitement compatible avec les puces décrites précédemment.
Le transfert des données de collecte stockées dans l’informatique embarquée sur les véhicules de collecte devra s’effectuer automatiquement et en temps réel. Le transfert par carte ou PC portable est prohibé.

Le système informatique embarqué devra permettre au minimum le stockage de l’historique mensuel des résultats de levées et des identifications. Pour une plus grande sécurité du système, ce dispositif devra être indépendant de l’ordinateur de bord.
Les candidats indiqueront dans leur offre le délai d’intervention pour la maintenance de ce système. En tout état de cause, ce délai ne pourra être supérieur à un jour ouvrable.

Le titulaire devra mettre à disposition de la Communauté de Communes tous les moyens matériels nécessaires et les logiciels adéquats, afin de lui permettre de lire et de reproduire toutes les informations du système pendant toute la durée du marché. 
Le titulaire assurera pendant toute la durée du marché, la maintenance de tout le matériel mis à disposition de la Communauté de Communes, ainsi que la formation des utilisateurs.
Article 8.2 Architecture matérielle du système de suivi de collecte

L’architecture matérielle et logiciel devra permettre de s’adapter facilement aux évolutions souhaitées par la Communauté de Communes, au fur et à mesure de l’utilisation de l’outil pendant toute la durée du marché. 
Equipement des véhicules de collecte :

Le titulaire du présent marché fera son affaire de l’adaptation de son matériel aux véhicules de collecte de manière à enregistrer les bacs à ordures ménagères présentés lors de la collecte et de la réalisation d’essais avant le commencement  du marché. Pour cela il entrera en contact avec le prestataire de collecte dès la notification du présent marché. 
L’équipement sera constitué au minimum des sous-ensembles suivants :

· un système d’identification situé à l’arrière du véhicule permettant de lire sans contact et sans intervention de l’équipage les informations contenues dans la puce lorsque le bac sera relevé. 

· un système permettant de bloquer le lève conteneur et de ne pas collecter les bacs non équipés de puces ou déclarés interdits à la collecte. Le système interdira de la même façon, pour la collecte sélective, la collecte des bacs affectés à d’autres déchets. Ce système devra pouvoir être débrayé.

· au moins 2 boutons poussoirs situés à l’arrière du véhicule :

· 1 bouton poussoir « défaut de maintenance » qui permettra à l’équipage de la benne, uniquement en appuyant sur le bouton poussoir, de déclarer un bac cassé ou défectueux. Cette opération déclenchera automatiquement l’enregistrement d’une demande d’intervention de la part du titulaire.

· 1 bouton poussoir « déchets hors ordures ménagères » (déchets verts) qui permettra à l’équipage de la benne, uniquement en appuyant sur le bouton poussoir, de comptabiliser la levée sans vider le bac.

Le prestataire pourra proposer tout autre bouton supplémentaire permettant de faciliter l’entretien du parc de conteneurs. 
· un ordinateur de bord installé dans la cabine du véhicule de collecte. Il enregistrera les numéros des bacs présentés à la collecte, la date et l’heure de présentation, les ordres d’intervention. Il permettra également d’enregistrer les informations relatives au véhicule : kilométrage parcouru, heure de début et de fin de collecte, identification du circuit ; nom du chauffeur et des ripeurs.

· un système de transfert en temps réel des informations de l’ordinateur de bord vers le logiciel de gestion.  
La maintenance des matériels installés devra être assurée par le titulaire pendant toute la durée du contrat.
Equipement des locaux de la Communauté de Communes :
La Communauté de Communes sera connectée sur le système central du titulaire et aura accès en temps réel à ces informations. Le système sera installé sur le matériel informatique (4 micro-ordinateurs) de la Communauté de Communes.
Par ailleurs la Communauté de communes demande en option le chiffrage d’un terminal portatif d’identification des bacs. Ce terminal devra être en lien avec la base de données et ainsi permettre de connaitre en temps réel la situation d’un bac (bac bloqué, liste noire…) par simple lecture du code barre ou de la puce. 
Article 9: Fourniture et maintenance d’un logiciel fixe de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte 

Article 9.1 : Dispositions générales

Le prestataire devra automatiser toute validation pour mettre à jour le système d’information suite aux opérations de maintenance et d’échange de bacs.

La Communauté de communes pourra avoir accès à toutes les informations pour l’élaboration des statistiques, la vérification de la facturation et des délais d’exécution.

Le titulaire est le seul garant de l’intégrité des données et de la cohérence du système d’informations.

Les informations seront archivées sur le site central du titulaire pendant toute la durée du marché. Elles sont la propriété de la Communauté de Communes. Le titulaire s’interdit d’utiliser ces informations à d’autres fins que celles qui lui seront indiquées par la Communauté de Communes.

A l’expiration du présent marché, le titulaire remet l’ensemble des fichiers informatiques sous des formats exploitables à la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles.

Le titulaire est tenu de se conformer aux différentes prescriptions législatives ou réglementaires, présentes ou à venir, qui incombent aux détenteurs de fichiers informatiques, notamment celles qui sont édictées par la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Le mémoire, relatif au suivi informatique et système d’identification électronique, devra notamment préciser le temps nécessaire pour passer d’une fiche à l’autre lors de la validation ou de la consultation des fiches adresses de production. Ce délai engage le titulaire tout au long du marché et le non respect du délai sera considéré comme un dysfonctionnement.
Le mémoire précisera également les informations disponibles sur la page d’accueil et le nombre de pages à consulter pour passer de cette page d’accueil à une fiche client.
Le titulaire produira un cahier utilisateur qui sera mis à jour lors des évolutions du logiciel. Le titulaire devra assurer une formation des agents. Le contenu et la durée de cette formation seront précisés dans le mémoire technique remis par le candidat.

Le système informatique devra être fiable. Tout dysfonctionnement constaté par la Communauté de Communes donnera lieu à un courrier ou courriel adressé au titulaire. 
En fonction du dysfonctionnement observé, le délai d’intervention sera modulable :

· pour les dysfonctionnements bloquants (impossibilité d’utiliser le système d’information : poste de travail hors d’usage, connexion au système central impossible, fonctionnalité hors d’usage), le titulaire indiquera dans sa réponse son délai maximum d’intervention qui ne devra pas dépasser 72 heures à partir de la transmission du problème.

· pour les dysfonctionnements non bloquants (le système d’information est utilisable par une solution dégradée), le délai maximum d’intervention est alors de 7 jours ouvrables à partir de la transmission du problème.

Le dépassement des délais précisés par le prestataire dans son offre donnera lieu à une pénalité définie au Cahier des Clauses Administratives Particulières.

La Communauté de Communes doit pouvoir disposer d’un accès permanent, sur le système informatique.
De la même manière, chaque producteur devra pouvoir consulter sa fiche grâce à une connexion internet et un mot de passe et ainsi connaitre les principales données le concernant.

La Communauté de communes  pourra demander des évolutions du système informatique (statistiques, tableaux, graphiques, …) à condition qu’elles ne perturbent pas la cohérence du système d’informations. Ces demandes d’évolution devront être notifiées par écrit au titulaire.

Les temps de réponse du système informatique devront être courts et permettre une utilisation conviviale. Ainsi, le temps nécessaire pour passer d’une fiche à l’autre ne devra pas excéder 5 secondes.

La présentation des pages devra être standardisée.

Les informations liées à une adresse de production devront être toutes accessibles à partir d’une seule page.

Le logiciel de suivi de collecte exploitera les fichiers de collecte. Ces fichiers contiendront les informations relatives aux bacs collectés.

Ce système permettra d’associer à un numéro de bac collecté : 

· les informations sur le conteneur (volume, nature des déchets),

· les informations sur le producteur (nom, adresse du producteur, nombre de personnes au foyer,  adresse de présentation du bac, nom de l’entité facturable, adresse de facturation),

· les informations sur la collecte (formation de l’équipage, kilométrage parcouru par la benne, date et heure des collectes, durée des collectes).

Le logiciel fournira à la Communauté de Communes les informations pour analyser et optimiser la collecte.

Les logiciels de collecte permettront à la Communauté de Communes de visualiser sur son poste de travail, pour une période déterminée, les taux de présentations des conteneurs à l’aide de tris multicritères : par jour de collecte, par circuit, par type de producteur.

Périodiquement, les informations de collecte seront mises à dispositions du conducteur d’opération sous forme de fichiers pouvant être traités par des logiciels standard de type tableur Excel.
D’une façon générale, les paramètres fournis par le Titulaire permettront à la Communauté de Communes d’analyser et d’optimiser ses circuits de collecte. Ils permettront en particulier une meilleure affectation des moyens humains et matériels.
Article 9.2 : Le système d’informations

Article 9.2.1 : Généralités

Chaque producteur doit être référencé sur une fiche informatisée. Les différentes informations contenues dans cette fiche dépendent du type de producteur, à savoir :

· particuliers,

· immeubles (1 fiche par entrée d’immeubles), les collectifs étant définis par la présence d’au moins 3 logements individuels à une même adresse et en accord avec la Communauté de communes,

· Commerçants, artisans, sociétés de services, PME, PMI, administrations, établissements scolaires,

· Bâtiments communaux,

· Divers,…

Ainsi, la fiche producteur contiendra toutes les informations définies dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières. Un fichier Excel mis à jour en 2012 regroupant tous les producteurs connus et  facturés sera fourni par les services de la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles.

Chaque modification réalisée sur la fiche devra être datée : création de la fiche, changements de dotation. Dans le cas d’un changement de dotation, les anciennes dotations devront être conservées sur cette même fiche.

Dans le cas d’un déménagement, la fiche sera archivée. Les fiches archivées doivent pouvoir être consultables en temps différé.

Article 9.2.2 : Cas des fiches liées

Des fiches peuvent être liées dans un seul cas :

· La  dotation collective dans le cadre d’un habitat collectif (supérieur ou égale à 3 logements à la même adresse) (1 fiche collective liée à autant de fiches producteurs que nécessaire.

Lorsque plusieurs fiches sont liées, la liste des fiches concernées devra pouvoir être consultée à partir d’une même page ; le détail de chacune des fiches pouvant être consulté à partir de la liste.
Article 9.2.3 : Consultation des informations

L’outil de gestion informatique devra permettre une recherche aisée des producteurs pour consultation des informations associées.

La recherche d’un producteur pourra être réalisée grâce à plusieurs critères, qui pourront être cumulés éventuellement.

Critères géographiques :
· nom de la commune,
· itinéraire : cette information devra être mise à jour en fonction des indications fournies par le collecteur,

· nom de rue (adresse du producteur),

· nom de rue (adresse de présentation du bac).

Catégorie de producteurs :

-
Particuliers,


-
Immeubles,


-
Commerçants, artisans, sociétés de services, PME-PMI, administrations, établissements scolaires,


-
Bâtiments communaux,


-
Divers…

Organisme gestionnaire.
En fonction de ces critères, le système devra afficher la fiche producteur correspondante ou la liste des fiches répondant aux critères de recherche. L’accès à une fiche donnée pourra alors se réaliser à partir de la liste.

L’affichage d’une fiche producteur fournira, sur un nombre limité d’écrans, toutes les informations concernant :

· les caractéristiques du producteur (nom, nombre de personnes, adresse, adresse de présentation ...),

· la dotation en place (les bacs par type),

· les interventions de maintenance réalisées (date et type d’intervention),

· les mouvements de dotation réalisés (ajout / retrait/ échange, nature, dates, motifs et commentaires indiqués lors de la validation),

· les éléments liés à la qualité du tri, issus des passages en amont de collecte. Cette option sera disponible dès le début de la phase stabilisée.
Article 9.3 : Les traitements

Le système informatique proposé devra être capable d’effectuer les traitements suivants :

· saisie des fiches producteurs par le Titulaire et/ou la Communauté de Communes,

· validation des fiches producteurs par la Communauté de Communes,

· modification de la dotation des producteurs par le titulaire et/ou la Communauté de Communes,

· demande d’opération de maintenance par le collecteur et/ou la Communauté de Communes,

· saisie des opérations de maintenance par le Titulaire,

· édition d’états par  la Communauté de Communes
L’accès des producteurs devra être limité à une simple consultation (pas d’écriture possible) et uniquement sur leur propre fiche.

Article 9.3.1 : La saisie des fiches producteurs

La saisie de nouvelles fiches correspond aux emménagements (nouvelle adresse ou nouveau producteur à une adresse déjà référencée) et devra être réalisée par le prestataire.

Article 9.3.2 : Modification de la dotation des producteurs

La modification de la dotation d’un producteur doit être clairement justifiée dans une zone prévue à cet effet : changement dans la composition du foyer, etc…

Les mouvements de dotation devront être classés en trois types :

- Ajout (d’un ou plusieurs bacs).

- Retrait (d’un ou plusieurs bacs sans échange).

- Echange (échange d’un bac par un autre bac).

Dans chaque cas, la Communauté de Communes connaîtra parfaitement le type du ou des bacs ajoutés, retirés ou échangés.

En parallèle de la modification de la dotation, le titulaire effectuera toutes les mises à jour des informations sur la fiche producteur si nécessaire.

La Communauté de communes souhaite limiter le nombre d’échange gratuit de bacs par client à un seul. Tout échange supplémentaire étant facturé à l’usager à un tarif à définir conjointement. Le logiciel de suivi devra permettre de gérer cette règle.

Chaque manipulation devra être datée. Le mouvement réalisé, la date de la prestation devront être indiqués par le titulaire.

On disposera, sur chaque fiche producteur, de l’historique des dotations et des mouvements.

Article 9.3.3 : Saisie des opérations de maintenance
Les opérations de maintenance devront être enregistrées après exécution, sur la fiche producteur.

Le titulaire devra pouvoir enregistrer pour un bac donné  (liste non exhaustive) :

· la date d’intervention,

· le type d’intervention :

· autocollant d’identification (étiquette adresse),

· autocollant de consignes de tri (sur le couvercle),

· couvercle,

· axe de couvercle,

· roue,

· système d’identification électronique,

· remplacement complet du bac (volé, brûlé),

· remplacement de cuve (cuve fendue, collerette cassée),

· puce illisible.

La Communauté de Communes pourra commander une intervention de maintenance par saisie directe sur micro-ordinateur ou par utilisation du système portable chiffré en option. Cette demande devra être automatiquement datée.

Toute opération de saisie, après exécution de la prestation de maintenance, sera automatiquement datée.

Le système informatique devra permettre de consulter l’ensemble des prestations de maintenance réalisées chez un producteur.
Article 9.3.4 : Edition des états par la Communauté de Communes 
Le système informatique devra permettre l’édition des états suivants :

· nombre de bacs en place par type, par commune, avec le total pour l’ensemble des communes,

· nombre de producteurs par catégorie par commune, avec un total pour l’ensemble des communes,

· fiche producteur avec l’ensemble des informations s’y rattachant (caractéristiques du foyer, adresse dotation, historique des mouvements, historique des opérations de maintenance ...),
· liste des bacs contrôlés avec le système portable. Cet état devra être disponible en même temps que le système portable.

Le titulaire devra permettre à la Communauté de Communes de disposer d’un état détaillé des bacs contrôlés à l’issue de chaque opération de suivi terrain avec le système portable. Les informations recueillies avec ce système sont décrites dans le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Le système devra éditer, sous forme de liste, les données suivantes, relatives à chaque bac :


-
numéro d’identification du bac,


-
type de bac,


-
coordonnées du producteur (nom / adresse),


-
qualité du tri,

-
anomalies de maintenance,


-
les observations éventuelles,

et au global :


-
nombre total de bacs vérifiés,


-
libellé de l’itinéraire de collecte,

Article 9.4 : Fourniture de statistiques

La Communauté de Communes aura accès au fichier informatique lui permettant :
· d’analyser les opérations de collecte,
· de transmettre des états statistiques.
Le titulaire tiendra à jour et fournira à la Communauté de Communes de Gâtine et Choisilles :

Les informations sur la collecte des conteneurs :

· identification du circuit de collecte

· identification de la benne

· identification de l’équipage (N° du chauffeur, N° des ripeurs)

· date, heure de départ et heure de fin de journée de collecte

· durée du circuit

· durée de collecte

· durée de haut le pied

· durée de repos

· kilométrage total effectué

· kilométrage effectué en collecte
· kilométrage effectué hors collecte (haut le pied)
· nombre total de bacs présentés

· nombre de bacs relevés

· liste des bacs relevés

· nombre de bacs refusés

· liste des bacs refusés

· liste des bacs collectés en dehors de leur circuit d’affectation

· liste des bacs nécessitant une intervention (réparation, échange…)
Les données permettant d’établir une facturation individuelle :
· identification (nom et adresse) des producteurs




· dotation des producteurs (nombre, volume des bacs, nature des déchets)

· adresse de présentation des bacs

· date de mise en place

· date de retrait

· nom et adresse du client à facturer

· pour chaque producteur :
- période de facturation





- nombre de bacs collectés





- liste des bacs collectés

- date et heure de collecte

Le système proposé permettra également de transmettre au véhicule des informations sur la collecte et, en particulier, la liste des bacs à ne pas collecter (bacs disparus, bacs appartenant à des producteurs n’ayant pas réglé leur facture…). Cette liste est à déterminer par la Communauté de Communes.

La Communauté de Communes souhaite pouvoir disposer de toutes les données du système d’information sous format de type Excel pour réaliser de façon autonome d’autres statistiques.

Le titulaire devra donc transmettre à la Communauté de Communes les résultats suivants sous forme de tableaux pour chacune des catégories de producteurs définies précédemment :


-
Particuliers,


-
Immeubles,


-
Commerçants, artisans, sociétés de services, PME-PMI, administrations, établissements scolaires,


-
Bâtiments communaux,


-
Divers…

Quotidiens :

· 1er tableau : Incidents de la journée

Hebdomadaires :

· 2ème tableau : Taux de présentation semaine par semaine de l’année N et année N-1 par commune, par composition du foyer (1, 2, 3, 4 et 5 personnes et plus) pour les particuliers.

· 3ème tableau : Synthèse pour les 11 communes par catégorie de producteur.

· 4ème tableau : Synthèse pour les 11 communes toutes catégories.

Mensuels :

· 5ème tableau : Projection annuelle (en %) par catégorie, par commune.

· 6ème tableau : Interventions du mois classées par motif.

· 7ème tableau : Etat du parc, nombre de conteneurs par commune, par volume

· 8ème tableau : Taux de présentation du mois années N, N-1, N-2 par rapport au parc par commune

· 10ème tableau : Kilomètres par tournée

· 11ème tableau : Rendement de collecte par conteneur

· 12ème tableau : Temps de collecte par tournée et par km
A la fin du marché, la Communauté de Communes est le seul et unique propriétaire de toutes les données et du fichier informatique. Le Titulaire doit lui exporter ce fichier sous un format de type Excel.

Article 9.5 : Facturation

La facturation sera réalisée semestriellement par le prestataire et devra faire apparaitre les informations que la Communauté de communes souhaite, notamment en ce qui concerne la facturation des usagers résidants sur la commune d’ Ambillou dont la facture devra être à l’entête de la Communauté de communes de Touraine Nord Ouest avec les coordonnées du trésor public de Luynes.
Les factures, une fois imprimées, seront livrées au siège de la Communauté de communes de Gâtine et Choisilles, triées par commune, dans des cartons clairement identifiés. Le carton contenant les factures de la commune d’Ambillou devra être clairement identifié pour éviter toute confusion possible.

Le logiciel doit permettre l’édition des factures et des rôles pour transmission à la Communauté de communes. 
Il doit offrir la possibilité aux usagers d’avoir recours aux moyens modernes de paiement, la Communauté de communes propose notamment le prélèvement automatique et le paiement en ligne par Titre Interbancaire de Paiement Informatisé (TIPI).
Ce logiciel doit également permettre le report des levées non effectuées au premier semestre de l’année sur le second semestre de la même année.

Article 9.6 : Pérennité

La maintenance des matériels et des logiciels sera également assurée par le titulaire pendant toute la durée du marché. Pendant cette période, le titulaire fournira toute nouvelle version des logiciels.

Article 10 : Fourniture et maintenance d’un système portable de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte 

Un système portable de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte est demandé en option. Ce système sera utilisé par l’ambassadeur du tri. 
Le système portable sera conçu pour une utilisation de terrain et sera donc résistant à des conditions sévères de l’environnement extérieur. Le prestataire précisera dans son offre l’étendue et la durée de la garantie sur ce matériel.
Il présentera en outre :

- des temps d’enregistrement très court qui ne devront pas excéder 35 secondes par bac. Ces temps devront être précisés par le candidat dans le cadre de son mémoire technique.

- une autonomie minimum de 8 heures,

- une capacité de mémoire adaptée,

- les logiciels adéquats,

- un clavier et un écran.

Le système portable devra permettre les types d’opérations suivantes :

· Visualisation d'informations et modifications éventuelles
A la lecture du système d'identification du bac, le système portable, grâce au chargement préalable du portable à partir d'une connexion sur micro-ordinateur, permettra de visualiser, au moins, les informations suivantes se rattachant au producteur :

· le numéro d'identification du bac,

· le volume du bac,

· l'adresse du producteur : n° voie / nom voie / type voie / commune,

· la date de mise en place du bac.

· Saisie de demande d'interventions de maintenance

Le système portable permettra d'associer à un bac donné, identifié par le lecteur, l'enregistrement d'une demande d'intervention de maintenance.

L'utilisateur, après constat de l'anomalie, lira le n° d'identification, l'enregistrera, et pourra y associer un type d'intervention choisi parmi un panel de possibilités codées préétablies.

La demande ainsi enregistrée devra pouvoir être transférée, sur micro, lors de l'arrivée au bureau et déclenchera directement l'opération de maintenance par le titulaire.

A priori, les anomalies relevées seront du type :

- cuve cassée,

- roue cassée,

- axe de roue cassé,

- couvercle détérioré,

- système d'identification électronique détérioré ou manquant,

- autocollants (manquants ou endommagés),

- étiquette (manquante ou endommagée),

- bac brûlé…

Le prestataire présentera précisément dans son offre toutes les caractéristiques techniques et les fonctionnalités du terminal portable proposé.

En outre, le système permettra à l'utilisateur de saisir, si nécessaire, des observations libres.

· Suivi de la qualité - repérage d'anomalies

L'utilisateur du système portable pourra, lors de contrôles en amont de la collecte, assurer un suivi et un enregistrement systématique de la qualité des déchets triés.

Ainsi il pourra, après relevé de la qualité des déchets dans le bac, lire et enregistrer le n° d'identification, et y associer un code représentatif de la qualité de tri constatée.

Le suivi concerne chaque bac présenté à la collecte le long d'un itinéraire de collecte.

Article 11 : Niveau de relation client

Dans son mémoire technique, le candidat décrira précisément le service qu’il propose. Ce service devra comprendre la mise en place d’un numéro vert.
Mise en service d’un numéro d’appel :

Quelque soit la méthodologie prévue pour l’enquête, le titulaire doit mettre en place un numéro d’appel (numéro vert), permettant à l’usager d’avoir un interlocuteur à qui s’adresser, s’il était absent lors des passages d’enquêteurs au porte-à-porte, ou lors de la tenue de permanences, ou s’il s’aperçoit qu’il n’a toujours pas été enquêté alors que ses voisins l’ont déjà été…

Ce numéro servira également pour tout changement de bac, demande d’information, et plus généralement pour toute réclamation liée au service de collecte des déchets ménagers. Le prestataire proposera donc un fonctionnement pour rendre compte à la fois à la collectivité, et, si besoin, au prestataire de collecte, des problèmes et demandes dont il aura été informé par téléphone.

La Communauté de communes souhaite que les interlocuteurs répondants à ce numéro vert sachent parler couramment le français et qu’ils connaissent la position de chaque commune à l’intérieur de la Communauté de communes ainsi que de celle-ci en Indre-et-Loire. Ils devront être en nombre suffisant pour limiter le délai d’attente à moins de 5 (cinq) minutes et devront être spécifiquement attribués au contrat de la Communauté de communes. Le candidat détaillera dans sa réponse le nombre de personnes qu’il compte attribuer au présent contrat, ainsi que le message d’accueil en réponse à un appel.

La Communauté de communes souhaite que le prestataire lui chiffre cette prestation durant les deux premières années du contrat, puis par année supplémentaire, tout en lui proposant également un chiffrage global sur la durée du présent marché.

Article 12 : Formation

Le Titulaire assurera la mise en place des matériels et logiciels et formera les équipes :

- formation de l’équipe de collecte à l’utilisation du système d’identification et d’enregistrement automatique des conteneurs (embarqué dans les bennes),

- formation  des personnels de la Communauté de communes à l’utilisation du système portable de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte (cas de l’option C),

- formation des personnels de la Communauté de communes à l’utilisation du logiciel de suivi du parc de bacs roulants et des données de collecte. 
La durée et le contenu de chaque formation devront être précisés par le candidat.
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